
À L’ASSEMBLÉE NATIONALE»

'Sur la dtman.de par elle faite, au Roi
j
de fdtic^

tïonntr les Arretés rédigés & décrétés h$

7j8 6’II Août 1785?*

A Verfailles, le 18 Septembre 1789.

Vo üs m’avez demandé, Meflieurs , de revêtir de

Sanélion les articles arrêtés par votre Allemblée , le 4
du mois dernier , & qui ont été rédigé dans les Séançes

fuivantes
:
plufieurs de ces articles ne font que le texte

des loix dont rAlfemblée Nationale a defîein de s’oc-

cuper, Si la convenance ou la perfediion de ces der-

nières dépendra nécelfairement de la maniéré dont les

difpofuions lubléquentes que vous annoncez, pourront

être remplies J ainfi, en approuvant refprit général de

vos déterminations , il eft cependant un petit nombre

d’articles auxquels je ne pounois donner, en ce mo-
ment ,

qu’une adhéüon conditionnelle ; mais comme je

défire de répondre, autant qu*il efl: polTible, à la de-

mande de l’AlTemblée Nationale, êc que je veux mettre

la plus grande franchife dans mes relations avec elle, je

vais lui taire connoître le réfnltst de mes premières ré-

flexions Sc de celles de mon Confeil je modifierai mes

opinions, j’y renoncerai mêmie fans peine, fi les obfet*

valions de rAlfemblée Nationale mV engagent
,
puis-

que je ne m’éloignerai jamais qu’à regret de fa maniéré

de voir & de penler.

Sur rArticle 1er, relatif aux Droits féodaux*

J’ai donné le premier exemple des principes généraux

adoptés par l’AlTemblée Nationale , lorfqu’en 1779, j’ai

détruit t
fans exiger aucune coropenfation , les droits de

main - morte dans l’étendue de mes domaines î je crois

donc que la fupprefîîon de tous les affujettilTemens qui

' dégradent la dignité de l’homme ,
peuvent être abolis
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farts înâemnîté : les lumières du fiécle préfent & les
mœurs de la Nation Françoife, doivent abfoudre de
l’illégaliip qu’on pourroit appercevoir encore dans cette
difpofition i mais il eft des redevances perfonnelles qui,
fans participer à ce caraélere , fans porter aucun fceau
d'humiliation , font d’une utilité importante pour tous
les propriétaires de terres j ne feroit-ce pas aller bien
loin que de les abolir aufli fans indemnité , & vous op-
poferieï-vous à placer le dédommagement qui feroitjugé
légitime au rang, des charges de l’Etat. Un affranchille-
ment qui deviendroit l’effet d’un facrifice national, ajou-
teroit au mérite de la délibération de l’Affemblée. En-
fin, il eft des devoirs perfonneJs qui ont été convertis
dés long-temps, 8c fouvent, depuis des fiécles , dans
une redevance pécuniaire i il me femble qu’on peut en-
core moins, avec juftice, abolir fans indemnité depa-
veilles redevances; elles font fixées par des contrats ou
des anciens ufages ; elles forment depuis long -temps
des propriétés tranfmiffibles

, vendues & achetées de
bonne foi ; 8c comme la première origine fe trouve fou-
vent confondue avec d’autres titres de pofleffion on
iniToduiroit une inquifition embarralîante fi on voiiloit
les diftinguer des autres rentes leigneuriales. II feroic
donc juft.e 8c raifonnable de ranger ess fortes de rede-
vances dans le nombre de celles que l’Aft'emblée a
déclarées rachetables au gré de ceux qui y font affujétis.

J offre ees premières réflexions à la eonfidération de
1 Aüemblee JNationale

; ce qui m’importe, ce qui m’in-
térefle, c’eft de concilier, autant qu’il eft polfible

, le
foulagcment de la paitie la moins fortunée de mes Su-
jets avec les règles de la Juftice.

Je ne dois pas négliger de foire obferver à l’Affemblée
Nationale que l’enfemble des difpofitions applicables à la
quefiunt piélenre eft d autant plus digne de réflexions
cjtie dans le nombre des Droits Seigneuriaux dort l'Af
Semblée voudroit déterminer l’abolition

,
fans aucune inl

demnite
,

il en eft qui appartiennent à des Princes étran-
de .grandes poffelfiotis en Alfacc : ils eft

jouiffent fous la foi & la garantie des Traités les plus fo-
lemnels

,
& en apprenant le projet de l’AlTemblée Na-

tionale, us ont déjà fait des réclamations dignes de la
plus- lerieufe attention.

/-
.^3ns héfker, la partie des Arrêtés de l’Af-

lemflee Nationale qui déclare rachetables tous les Droits
Feouaux reel* & fonciers, pourvu que Je prix du rachat
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/ ' lait fixé d’une mamere équitable
, & j’approuve aufli

comme une juftice parfaite
,
qne jufques au moment où

ce prix fera payé
,
les droits foient conllamment exigi-

;'ù blés. L’Aifembléc verra fans doute
,

lors de la réclaéliotx

i de la Loi, que certains droits ne peuvent pas être ra-

chetés léparément les uns des autres
, & qu’ainli par

exemple on ne devroit pas avoir la faculté de fe rédi-

mer du cens qui conltate & conferve le Droit Seigneu-

rial
,

Il l’on ne rachetok pas en même temps les droits

cafuelsj & tous ceux qui dérivent de l’obligation cenli-

taire. J'invite de plus 1 Affemblée Nationale à rétléchir

fi l’extinélion du cens & des droits de lods & ventes con-

vent véritablement au bien de l’Etat. Ces droits, les plti^

fimples de tous
,
détournent les riches d’accroître leurs

poirefTions de toutes les petites- propriétés qui environ-

nent leurs terres, parce qu’ils font intéreffés à conferver

le revenuhonorifique de leur Seigneurie. Ils chercheront ,

en perdant ces avantages
,
à augmenter leur confiflancc.

^

extérieure par l’étendue de leurs pofTeffions foncières

,

& les petites propriétés diminueront chaque jour j ce-

pendant il efl généralement connu, que leur deftruéliou

eft un préjudice pour la culture
;
que leur deflruétion.

circonfcrit & reilreint l’efprit de Citoyen ,
en diminuant

le nombre de perfonnes attachées à la Glèbe i que leur

deflruétiou enfin peut affoiblir les principes de morale

,

en bornant de plus en plus les devoirs des hommes à

ceux de ferviteurs & de gagiftes.

Su/ PArtich II, concernant les Pigeons & les.

Colombiers.

J’approuve, les difpafitions adoptées par 1 Affemblee..

Sur VArticle III
.
concernant la CIiafTe,,

Je confens à la reftriéHon du droit de ClplTe indi-

quée par cet article
,

ntais en permettant à tous les

Propriétaires indiftinélement de détruire & faire détruire

le gibier chacun fur leurs domaines, il convient d em-

pêcher que cette liberté ne multiplie le, port d’armes

d’une manière contraire à l’ordre public.

J’ai détruit mes Capitaineries par fArrêt de aicn Con-

feil du lo août dernier, &, avant cette époque
,
mes

intentions étoient déjà connues.

J’ai donné les ordres néccfîiures pour la cetlauon des

V
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peines infligées à ceux qui avoient enfreint jufqu à pré*

lent les droits de Cloaffc,

Sur V^Artîcle IF'j concernant les Juflices Sei-

gneuriales.

_

J’approuyerai les fuppreflions des Juftices Seigneur
riales dès que j’aurai connoifianc^ dé la fageffe des àif-

pofitions générales que l’Affemblée fe propofe d’adoptc-?

Relativement a l’Ordre judiciaire. ‘

Sur VArticle V
^ relatif 201% Dixmes.

Il m^en coûte de faire quelques obfervations fur cet
'Article ,

puifque toutes les dilpofitions de bienfeifancé

^bnt une partie du peuple eft appellé à jouir, entraînent

toujours mon fuffrage. Mais fi le bonheur général re-
pofe fur la juftice ^ je crois remplir un devoir plus
étendu, en examinant auffi fous ce rapport la délibé-
ration de votre Alfembléé.

' " " .

J’accepte d’abord comme vous, meffieurs 8c avec un
fentimeKt particulier de feconnoifîance le généreux fa-
çrifice offert par les repréfentans <ie lOrdre du Clergé.
î.a difpofition quion en doit faire eft le feul objet de
mes doutes.

> .i . •>

J’ignore fi l’Affemblée nationale a cherché à s’inf-

Rruire de l’étendue numérique de la valeur des dîmes
çccléfiaftiqués. Qn ne la connoît pas exaélementj maïs
pn peut raifonnablement l’eftimer de foixante à quatre-
vingt millions. Si dotic on fe bornoit à la "fupprellion
pure 8c fimple des dîmes au profit de ceux qui y font
àffujétis , cette grande munificence , de foixante à quatre-
vingt! millioRS , fe trouveroit uniquement dévolue aux
propriétaires des terres , 8c la répartition s’eh feroit
â’aprés une proportion relative à la mefure refpecftives de
leurs polTeflions : or, une telle proporuon

, très-jufte
loriqu’il eft queftion d’un impôt, ne l’eft pas de même
quand on s’occupe de la diftribution d’un bienfait. Je
puis vous faire obferver encore que la plupart des
Habitans des villes, los Commerçans , les Manufaétu-'
îiers, ceux qui font adonnés aux arts 8c aux fciences

,

& tous les citoyens rentiers, ou autres qui n’auroient
pas la double qualité de ciwdins & de propriétaires
de terrresi enfin, ce qui eft plus important, lès nom-
breux Habitans du royaume , dénués de toutes pro-
pretés, n’aurckient aucune part à cette immeafe libé-

/
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yalité
j que fi l’Etat avoît un grand fuperflu, &’qu*u!iie

faveur importante envers les uns n’altérât point le fort
des autres , la munificence projettée devenant un fimple
objet de jaloufie, feroit moins fufceptible d’objeébion;
mais lorfque les finances font dans une fituation qui
exige toute l’étendue des reffources de l’État, il con-
viendroit sûrement d’examiner fi , au moment où les

xepréfentans de la nation difpofent d’une grande partie
des revenus du clergé , ce n’eft pas au foulagement de
la nation entière que ces revenus doivent être appli-

qués. Que dans une diftribution faite avec foin & avec
maturité , les cultivateurs les moins aifés profitaffent ,

en grande part, des facrifices du clergé
,
je ne pourrois

qu’applaudir à cette difpofition , 8c je jouirois pleine-
ment de l’amélioration de leur fort ; mais il eft tel pro-
priétaire de terres à qui l’affranchiffement des dîmes
vaudrait peut-être un accroiffement de revenus de dix,
vingt, 8c jufqu’à trente mille livres par an : quel droit
lui verroit-on à une conceffion fi grande 8c fi inattendue ?

L’arrêté de l’affemblée nationale ne dit point que l’a-

bolition des dîmes fera remplacée par un autre impôt
a la charge des terre^ foumifes à cette redevance j mais
^n fuppolant que ce fût votre deffein

,
je ne pourrois

avoir une opinion éclairée à cet égard, fans connoître
la nature du nouvel impôt qu’on voudroit établir en
échange. Il en eû tel , même parmi ceux exiftans

,
qui

font beaucoup plus onéreux au peuple que la dîme. Il

feroit encore important de connoître fi le produit des
dîmes mis à part,, le relie des biens du clergé fufiîroit

aux dépenfes de l’Églife , 8c à d’autres Jdédommagemens
indifpenfablesi 8c lî quelque fupplément à charge aux
peuples ne deviendroit pas alors néceffaire. Il me paroît

donc que plufieurs motifs de fageffe inviteroient à
prendre en nouvelle confidération l’arrêté de l’Affemblée

relatif à la difpofition des dîmes eccléfiaftiques , Sc que
cet examen pourroit s’unir raifonnablemenc à la difcuf-

fion prochaine des befoins Sc des reffources de l’état.

Les réflexions que je viens de faire fur les dîmes en

général s’appliquent à celles poflTédées par les comman-
deurs de Malthe , mais on doit y ajouter une conli-

dération particulière , c’efl qu’une partie des revenus

de l’ordre étant compofé des redevances que les com-

nranderies envoyent à Malthe , il ell des motifs poli-

tiques qui doivent être mis en ligne de compte avant

d’adopter les difpofitions qui réduiroient trop fenfi-

blement le produit dé ces fortes de biens , 8c les rcf-'

f
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fourccs d’une puiiTance à qui le commerce du royaume
doit chaque jour de la reconnoifTance.

Sur VArticle VI , concernant les Rentes.

racKetables.

J’approuve les difpofitions annoncées dans cet article.

Sur VArticle VII
^
concernant la Vénalité des

Offices.

Je ne mettrai aucune oppofition à cette partie deS

délibérations de l’/^flemblée Nationale. Je délire feu-

lement que l’on recherche & que l’on propofe les-

moyens propres à m’aifurer que la juftico fera toujours

exercé® par des hommes dignes de ma confiance 8c.

de celle de mes peuples. La finance des charges de
magiftrats étoit une propriété qui garantiflbit au moins
une éducation honorable , mais on peut y fuppléer par

d’autres précautions II eft convenable aufîi que l’Af-

femblée prenne cosinoifTance de l’étendue du capital des

charges de judicaturej il eft confid érable', & ne coûte
à l’État qu’un modie]ue intérêt ; ainfi on ne peur l’ac-

quitter fans un grand facrifice. II en faudra d’autres^

également importans , fi les émolumens des Juges doi-

vent être payées , en entier , par des contributions

générales. Ces divers facrifices ne doivent pas l’em-
porter fur des confidérations d’ordre public

, qui fe-

Toient univerfellement appréciées par la nation , mais
la fagelfe de rAlferablée l’engagera fans doute à exa-

miner mûrement 8c dans fon enfemble une difpoficion

d’une importance majeure.

Je rappellerai aufli à l’Aftemblée nationale que la

fupprelfion de la vénalité des offices ne fuffiroit pas
poux rendre la juftice gratuite ; il faudroit encore fup-

primer tous les droits relatifs à fon exercice
,
qui for-

ment aujourd’hui une partie des revenus de l’état.

Sur VArticle VIIl
,

concernant les Droits
cafueîs des Curés.

J’approuveles difpofitions déterminées par cet article.

Tous ces petits droits contraftent avec la décence qui
doit fervir à relever aux yeux des peuples , les ref-

peélables fonélions des miniftres des autels.
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Sur VArticle IX
^ concernant les Privilèges en

matière de Subfides.

J’approuve en entier cet article , & je loue le clergé
6c la noblefîe de mon royaume , de l’honorable em-
preffement que ces deux ordres de l’état ont apporté
à rétabliffement d’une égalité de contribution conforme
à la juftice 6c à la faine raifon.

Sur VArticle X, concernant les Privilèges des
Provinces.

J’approuve également cet article, 8c je défire infi-
niment qu’il puiffe le réalifer fans oppofition. J’afpire
à voir toutes mes provinces fe rapprocher dans leurs
intérêts, comme elles font unies dans mon amour, 8c
je féconderai de tout mon pouvoir un fi généreux delîein

Sur VArticle XI
^ concernant /’Admiflion de

tous les I Citoyens aux Emplois eccléfiaiti-

quesj civils & militaires.

J approuve cette difpoCtion
, je délire que mes fujets

indiftinélement fe rendent dignes des places où l’on eft
appelé à fervir l’état, & je verrai avec plailir rappro-
chés de mes regards , tous les hommes de mérite le
de talens.

Sur lArticle XII
^ concernant les Annates.

Cette rétribution appartient à la Cour de Roaie j 8c
fe trouvant fondée fur le concordat de la France avec
le Saint-Siege, une feule des parties contractantes ne
doit pas l’annuler. Mais le vœu de l’Aflemblée natio-
nale m’engagera à mettre cette affaire en négociation

,
avec les égards dûs à tous les Princes fouvtrainsf. Ce
au chef de l’Eglife en particulier.

Sur lArticle Xllî
^
concernant les Prefîations

de Bénéficiers à Bénéficiers.

Le difpofition arrêtée par l’afTemblée ne foufFrira pas
de difficulté de ma part j mais elle doit obferver que
l’abolition des droits de ce genre obligeroit à des in-
demnités

, parce qu’ils forment fouvent le revenu prin-
cipal des Evêchés , des Archidiaconés ou des Chapi-
tres auxquels ils font attribués j 8c l’on ne pourroic
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pas s’en dédommager en aflujettiflant ceux qui acquît-

tent ces droits, à une taxe équivalente, fi, dans lë

même temps , on fupprimoit leurs dîmes.

SurVArticle XI y
concernant /a Pluralité des

Bénéfices.

L’efprtt de !cet article eft fort raifonnable , & je vcHf

conformerai voloatiers.

Sur VArticle XV ,
concernant le Visa des

Penfions & des autres grâces.

Je ne m’oppoferaî à aucun des examens que l’Af»

femblée nationale jugera convenable de faire : elle con-

fidérera feulement ft une inquifition détaillée d’une pa-

reille étendue n’aflujettiroit pas à un travail fans -fin

,

ne répandroit pas beaucoup d’alarmes , & fi une ré-

daélion fondée fur divers principes généraux ne feroit

pas préférable.

Je viens de m’expliquer , Mefïieurs , fur les divers

arrêtés que vous m’avez fait remettre; tous voyez que
j’approuve en entier le ^lus grand nombre, & que j’y

donnerai ma fanélion des qu’ils feront rédigés en Loi.

J’invite l’Affemblée Nationale à prendre en confidéra-

tion les réflexions que j’ai faites fur deux ou trois arti-

cles impoitans. C’eft par wne communication franche 8c

ouverte de nos fentimens & de nos opinions, qu’ani-

més du même amour du bien, nous parviendrons au

but qui nous intérefle également. Le bonheur de mes
Peuples, Il conftamment cher à mon cœur, & la pro-

teélion que je dois aux principes de juftice , détermi-

neront toujours mes démarches > 8c puifque des motifs

femblables doivent fervir de guide à l’Afîémblée Natio-

nale ,
il eft itupofllble , qu’en nous éclairant mutuelle-

ment, nous ne nous rapprochions pas en toutes chofes.

C’eft l’objet de mes vœux, c’eft celui de mon efpérance*

Signé LOUIS.

Fermia d’imprimer y
vendre 6* colvorter. A Orléans, ce zt Seprera*

brei7S9, MIRON DE POISSIOU.

A ORLÉANS a de l’Imprimerie de Jacob-Sion , Imprimeur*
Libraire J rue Raurgogne, près Pierre -ËinFQnt,


